Ce modèle national de convention propose un cadre à adapter en fonction du nombre, de la nature et des engagements des parties. Les contenus peuvent être amendés ou complétés en tant que de besoin, à l’exception des articles rappelant le cadre réglementaire.
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Logo de l’établissement 


Logo de la collectivité     Logo de l’association 
Nom du collège
Nom association sportive 
Convention pour la mise en place de l’expérimentation du dispositif « 2 heures de sport en plus pour les collégiens »
· Vu la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;
· Vu le code de l’éducation, notamment l’article L. 551-1 et conformément aux dispositions alors en vigueur du décret n° 2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation relative à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre ;
· Vu le code du sport, notamment les articles :
· L131-8 à L131-13-1 relatifs aux fédérations agréées ;

· L212-1 à L212-8 relatifs à l’obligation de qualification ;
· L212-9 et L212-10 relatifs à l’obligation d’honorabilité ;
· L321-1 à L321-9 relatifs à l’obligation d’assurance ;
· L322-1 à L322-9 relatifs aux garanties d’hygiène et de sécurité ;
· Vu le code de la consommation, notamment l’article L421-3 relatif à l’obligation générale de sécurité ;

· Vu la circulaire de rentrée 2022 du 29 juin 2022 relative à une école engagée pour l'excellence, l'égalité et le bien-être ;
· Vu la note de service du 26 août 2022 relative à l’expérimentation de deux heures hebdomadaires supplémentaires d'activité physique et sportive pour les collégiens ;
· Vu le projet associatif de l’association signataire de cette convention ;
· Vu le projet éducatif de territoire (PEDT) et le plan local sportif ;
· Vu le diagnostic territorial du sport
 ;
· Vu les conventions quintipartites MENJ/MSJOP/UNSS/USEP/Fédérations

Entre les soussignés,
La structure à objet sportif partenaire (nom), sise (adresse) représentée par M ou Mme (prénom et nom), son président en exercice dûment mandaté.
Ci-après désignée, structure 
Et 
L’établissement scolaire (nom), sise (adresse) représenté par M ou Mme (prénom et nom), son chef d’établissement.
Ci-après désigné, collège

Et
La collectivité territoriale (nom) représentée par M ou Mme (prénom et nom), son président.
Ci-après désigné, « … »
Préambule
Le dispositif « 2 heures de sport en plus pour les collégiens » est mis en œuvre hors temps scolaire en direction de tous les collégiens en complément de l’enseignement d’éducation physique et sportive (EPS) et de l’offre de l’association sportive scolaire de l’établissement. Il s’adresse à tous les collégiens volontaires. Le dispositif vise en priorité les collégiens les plus éloignés des pratiques sportives.
Le ministère des Sports et des Jeux olympiques et paralympiques assume la charge financière de la prestation d’activité physique et sportive assurée par la structure signataire dans le cadre de l’expérimentation, à raison d’un forfait de 100 euros pour une séance de 2h pour 20 collégiens. Cette prise en charge financière permettra un accès gratuit à ce dispositif à tous les collégiens volontaires.

L’établissement assure la promotion du dispositif auprès des familles des collégiens. La structure veillera à lutter contre les préjugés, représentations, notamment sexistes, ou l’autocensure qui peuvent conduire certains collégiens, notamment ceux en situation de handicap, à rester éloignés de la pratique sportive.
Les parties s’engagent à respecter et à faire respecter un ensemble de principes portant sur le respect des lois de la République, de la laïcité, de la liberté de conscience, de l’égalité et de la non-discrimination, de la fraternité, de la prévention de la violence, de la dignité de la personne humaine, et des symboles de la République.

Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 : objet
La présente convention a pour objet l’organisation d’activités physiques et sportives dans le cadre de l’expérimentation du dispositif « 2 heures de sport en plus pour les collégiens », dans ou hors de l’établissement scolaire (nom) en partenariat avec la structure (nom) conformément au planning annexé à la présente convention. L’offre d’activité physique et sportive valorisera notamment les conventions quintipartites (MEN, MJSOP, UNSS, USEP, fédérations)2.
Il s'agit, pour le collège, d'organiser des créneaux horaires permettant aux collégiens volontaires de participer aux activités physiques et sportives proposées par la structure. Le dispositif « 2 heures de sport en plus pour les collégiens », en complément de l’enseignement d’éducation physique et sportive (EPS), contribue à élargir l’offre de l’association sportive (AS) du collège. Il se déroule sur des créneaux horaires distincts de l’animation de l’AS. 
Article 2 : cohérence avec l’offre de pratique physique et sportive au sein de l’établissement 
Les activités physiques et sportives organisées par la présente convention sont élaborées dans le cadre du projet d’établissement, en relation avec le projet d'EPS, le projet de l’AS et le comité d'éducation à la santé, à la citoyenneté et à l'environnement (CESCE).
Le chef d’établissement, en concertation avec l’équipe de professeurs d’EPS, assure la promotion du dispositif expérimental, en particulier auprès des collégiens les plus éloignés de la pratique sportive.
Article 3 : modalités pratiques
3.1. Règles de mise en place de l’activité 
En amont de la mise en place de l’expérimentation, les responsables légaux sont informés de cette nouvelle offre, de son caractère volontaire et des conditions dans lesquelles les activités se déroulent. La structure doit recueillir l’autorisation écrite des responsables légaux du collégien volontaire.
Le chef d’établissement peut solliciter un membre volontaire de l’équipe éducative en tant que référent. Celui-ci assure la continuité éducative avec les enseignements et l’offre sportive de l’établissement.
Dans le cadre de l’expérimentation, qui débutera après les vacances d’automne 2022, le dispositif « 2 heures de sport en plus pour les collégiens » se déroulera durant quatre périodes de travail séparées par trois périodes de vacances.
La structure peut proposer une activité physique et sportive identique pour l’ensemble des périodes ou bien diversifier son offre et animer une activité différente selon les périodes.  
Les intervenants de la structure s’engagent à prendre les dispositions nécessaires à l’accueil des collégiens en situation de handicap.
3.2. Engagements des parties 
L’engagement des parties est déterminé selon les contextes locaux.

Les parties s’engagent à s’informer mutuellement dans les meilleurs délais : 
· de l’impossibilité éventuelle dans laquelle elles se trouvent d’assurer le maintien de la séance ;
· de modification éventuelle de planning.
Les parties s’engagent à informer les collégiens et leurs familles du dispositif et de l'offre d'activité physique et sportive nouvelle proposée, selon des modalités définies entre elles. 

Les parties précisent aux familles les durées, les lieux et les activités proposées à leurs enfants. Elles informent sur les modalités de la mise en œuvre du dispositif. 
La structure s’engage à : 
· proposer une offre d’activité physique et sportive adaptée à l’âge des collégiens en toute sécurité ;
· porter une attention vers les collégiens les plus éloignés de la pratique ;
· mettre à disposition au moins un intervenant pour chaque séance (conformément aux dispositions du code du sport le cas échéant) ;
· mettre à disposition les équipements de sécurité individuels et collectifs requis pour la pratique de l’activité concernée ;
· mettre à disposition les locaux de pratique de l’activité en adéquation avec le planning des activités physiques et sportives le cas échéant ;
· assurer la surveillance des collégiens inscrits au cours du déplacement vers le lieu d’activité, le cas échéant ;
· respecter les recommandations sanitaires en vigueur ;
· coordonner sa communication externe sur le dispositif avec celle de l’établissement.
La structure fournit au chef d’établissement du collège le certificat d’assurance « responsabilité civile » et « dommages corporels ».
Le collège s’engage à :
· associer au préalable le Département et les collectivités concernées aux réflexions autour du dispositif puis à sa mise en œuvre si se pose la question des transports et des équipements;
· proposer deux heures hebdomadaires libérées dans les emplois du temps pour les collégiens volontaires, sous la forme d’un ou plusieurs créneaux hebdomadaires ; 
· établir la liste des collégiens participants et la transmettre à la structure, en début de période le cas échéant ;
· mettre à disposition, le cas échéant, les locaux de pratique de l’activité en adéquation avec le planning des activités physiques et sportives.
La collectivité territoriale s’engage à :
· mettre à disposition les locaux de pratique de l’activité en tenant compte des besoins préalables de l’EPS et des activités de l’AS.
· prendre en charge le transport aller/retour du collège au lieu d’activité, le cas échéant.
3.3 Installations sportives et équipement
Dans le cadre de la pratique au sein de l’établissement, ce dernier est responsable du bon état des locaux mis à disposition, mais l’encadrant du groupe reste responsable des conditions de sécurité de la pratique elle-même. 
Dans le cadre de la pratique hors établissement scolaire, le propriétaire de l’équipement est responsable du bon état des locaux mis à disposition.
Les équipements de protection individuelle et collective prévus pour l’exercice de l’activité concernée peuvent être faire l’objet d’une mise à disposition entre la structure, la collectivité territoriale ou l’établissement scolaire. L’intervenant qualifié s’assure du port de l’équipement individuel et du fonctionnement en toute sécurité de l’équipement collectif avant la séance, préalablement à toute pratique effective de l’activité.
3.4. Le transport 
Les parties précisent les modalités de déplacement et de transport des collégiens, les lieux de prise en charge et de retour. 

Les parties veilleront à privilégier les mobilités douces pour se rendre sur le lieu de pratique.
L’association s’assure que la police d’assurance « responsabilité civile » de son contrat couvre le déplacement des collégiens.
3.5. Le planning 
Le planning des activités physiques et sportives est joint à la présente convention. Il comporte les informations suivantes :
· l’activité physique et sportive concernée pour chacune des périodes concernées ;
· le nombre de séances ;
· le nombre de collégiens volontaires par séance ;
· le nom, le prénom, le statut et les qualifications de l’intervenant ;
· la date et l’heure de début et de fin des séances ;
· le lieu des séances ;
· les modalités de déplacement, le cas échéant.
Les modifications de planning sont transmises par la structure sans délai au chef d’établissement et aux responsables légaux.
Article 4 : encadrement
4.1. Encadrement des activités physiques ou sportives relevant du code du sport

4.1.1. Professeurs d’EPS

Les professeurs d’EPS peuvent être engagés par une structure pour encadrer les séances. La structure sollicite la DRAJES. La structure indique aux professeurs d’EPS concernés la possibilité d’un cumul de fonctions et de rémunérations autorisés (sous couvert du chef d’établissement et après accord de l’autorité académique).

4.1.2. Honorabilité et qualification des éducateurs sportifs rémunérés
Pour pouvoir enseigner contre rémunération les activités physiques et sportives, les intervenants doivent être titulaires d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d'un certificat de qualification inscrit sur la liste mentionnée à l'article R. 212-2 du code du sport et exercer dans les conditions prévues à ce même article ou être en cours de formation préparant à l'un de ces diplômes, titres ou certificats de qualification dans les conditions prévues à l'article R. 212-4 du même code.

La structure a recours à des éducateurs sportifs titulaires d’une carte professionnelle à jour si elle les rémunère. Elle vérifie que sa qualification correspond à l’activité proposée, conformément à l’annexe II-1 de l’article A212-1 du code du sport1.
4.1.3. Honorabilité et qualification des éducateurs sportifs bénévoles
En annexe de cette convention, la structure fournit une copie de la licence à jour de l’intervenant lui permettant d’accéder aux fonctions d’éducateur sportif. Le dispositif fédéral doit permettre d’identifier, parmi les licenciés et dès leur demande de licence, les licenciés exerçant les fonctions d’éducateur sportif et/ou les fonctions d’exploitant d’un établissement d’activités physiques et sportives
.
La qualification fédérale s’applique pour les structures affiliées selon le règlement de la fédération concernée.
4.2 Encadrement des autres activités physiques 

Des activités n’étant pas des activités physiques ou sportives au sens du code du sport peuvent être proposées aux collégiens, telles que le yoga par exemple.
4.3. Intervenants stagiaires
Les stagiaires en formation à un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification inscrit sur la liste mentionnée à l'article R. 212-2 du code du sport et affectés au sein de la structure doivent être détenteurs d’une attestation de stagiaire conformément à l’article R. 212-87 du code du sport
. Ils peuvent intervenir sous la responsabilité d’un tuteur dans le respect des conditions et limites d’exercice conférées au diplôme préparé.
4.4. Agrément de la structure
La structure mettant à disposition les intervenants pour l’organisation des activités physiques ou sportives doit être dans une des quatre situations suivantes :
· association ou société commerciale affiliée à une fédération sportive agréée en application de l’article L. 131-8 du code du sport;
· association agréée « sport » par le préfet de département ;
· association agréée « Jeunesse Éducation Populaire » ;
· association affiliée à une fédération nationale agréée « Jeunesse Éducation Populaire »
.
4.5. Assurance 
La structure atteste de la souscription, pour l'exercice de son activité, des garanties d'assurance couvrant leur responsabilité civile, celle de leurs préposés salariés ou bénévoles et celle des pratiquants de l’activité physique et sportive. La structure s’assure que la police d’assurance « responsabilité civile » de son contrat couvre le transport des collégiens sous sa responsabilité. 
Conformément à l’article L. 321-1 du code du sport, les associations et sociétés sportives sont soumises à l’obligation d’assurance
. 
Pour les associations agréées « Jeunesse Éducation Populaire » et les associations affiliées à une fédération nationale agréée « Jeunesse Éducation Populaire », dans le cadre de cette convention, elles doivent fournir les mêmes conditions d’assurance en souscrivant à un contrat d’assurance couvrant les risques présentés à l’article L. 321-1 du code du sport (contrat d’assurance à fournir en annexe). 
Article 5 : rôle de l’établissement scolaire 
Rôle du chef d’établissement :
· Il définit, au regard des contraintes et des disponibilités, un ou plusieurs créneau(x) hors temps scolaire des collégiens ;
· Il s’assure, en concertation avec l’équipe d’EPS, que l’offre de pratique est accessible, qu’elle privilégie le plaisir de la pratique d’activité physique et sportive ; 
· Il sollicite un membre volontaire de l’équipe éducative en tant que « référent » du dispositif ;
· Il s’assure de la diffusion de l’offre sportive « 2 heures supplémentaires de sport pour les collégiens » auprès des familles ;
· Il s’assure de l’identification des collégiens volontaires et transmet la liste des collégiens volontaires à la structure qui procède à l’inscription;
· Il peut s’appuyer sur l’IA-IPR d’EPS référent pour assurer la transmission d’information.
Rôle du référent: 
· Il informe le chef d’établissement, les familles et l’équipe éducative d’EPS de la programmation annuelle des différentes activités ;
· Il informe la structure d’éventuelles modification du planning en raison de contraintes scolaires (examens, brevets blancs, sorties pédagogiques…) ;
· Il assure le lien avec les équipes éducatives ;
· Il participe à l’évaluation du dispositif, sur demande du chef d’établissement ;
· Il définit et communique à l’association le lieu de rendez-vous des collégiens au sein même de l’établissement et transmet la liste des collégiens volontaires (le cas échéant, en début de chaque période).
Article 6 : sécurité
Préalablement à la première séance de chaque période, une liste des collégiens est transmise par le référent et les numéros de téléphone des responsables légaux à contacter. 
L’intervenant extérieur suspend la séance dans le cas où toutes les conditions de sécurité ne sont pas ou plus respectées. Il reste responsable du groupe de collégiens jusqu’à ce qu’ils soient de nouveau pris en charge par le collège ou autorisés par leurs responsables légaux à quitter le lieu de pratique en autonomie.
La séance sera reportée jusqu'à ce que toutes ces conditions soient à nouveau réunies.
Les responsables légaux sont informés des dispositions particulières à prendre dans le cadre de la préparation des séances (liste des vêtements à fournir…).
Article 7 : durée
La présente convention s’applique à compter de sa signature pour l’année scolaire en cours.
La présente convention peut être dénoncée en cours d’année soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’elle. Dans ce dernier cas, la dénonciation doit faire l’objet d’un préavis de trois mois. Le préavis n’est pas dû lorsque la dénonciation fait suite à une difficulté liée à la sécurité des collégiens.
En cas de dénonciation de la convention, les parties en informent la DRAJES.
Un bilan des actions prévues par la convention sera réalisé par les parties à la fin de l’intervention de l’association.
Article 8 : valorisation
Les parties s’engagent à promouvoir le dispositif et à s’informer mutuellement de leurs supports de communications externes. S’agissant de la promotion du dispositif, notamment sur les réseaux sociaux, la valorisation des projets partenariaux peut comprendre #2hplusAPScollege et renvoyer aussi sur les comptes twitter locaux et sur ceux des ministères des Sports et des Jeux olympiques et paralympiques @Sports_gouv et de l’Education nationale et de la jeunesse @EducationFrance. Le services « communication » des services académiques et l’établissement scolaire veilleront particulièrement à alimenter leurs pages Internet et à informer de tout évènement valorisant le dispositif.
Toute captation d’image s’assurera du consentement des responsables légaux qui aura pu être donné dans le formulaire d’inscription.
Article 9 : données personnelles
L’association s’assure du respect du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) dans la collecte de données, notamment concernant les questionnaires d’évaluation anonymes et du consentement des responsables légaux qui aura pu être donné dans le formulaire d’inscription.
Aucune donnée personnelle des collégiens ne pourra pas être utilisée à d’autres fins que celles prévues par cette convention. L’association s’engage à effacer ces données à la fin de la période concernée.

Article 10 : modification
Aucun document postérieur, aucune modification de la convention quelle qu’en soit la nature ne produira d’effets entre les parties sans prendre la forme d’un avenant dûment daté et signé entre elles.
L’avenant sera applicable à la date de la dernière signature.
Article 11 : traitement des litiges
En cas de différend au sujet de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à trouver une solution amiable par l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception.
Si aucun accord n’est trouvé à l’issue de cette procédure et au plus tard dans le délai de deux mois à partir de l’envoi de la première lettre recommandée, les parties s’accordent à dire que le tribunal administratif de……………… est compétent.
Fait en trois exemplaires originaux à ………….., le
Le ou la chef-fe d’établissement
Le ou la président-e de la collectivité
Le ou la président-e de l’association 


               (nom) 



(nom)



         (nom) 
     
Annexe 1 : Planning des activités
Annexe 2 : cartes professionnelles à jour ou licences à jour permettant d’accéder aux fonctions d’éducateur sportif
Annexe 3 : contrat de police d’assurance pour les associations « Jeunesse, Education Populaire »

Copie de la convention, annexes et avenants potentiels à la DRAJES.

� � HYPERLINK "https://www.agencedusport.fr/documentations/projets-sportifs-territoriaux" \o "https://www.agencedusport.fr/documentations/projets-sportifs-territoriaux" �https://www.agencedusport.fr/documentations/projets-sportifs-territoriaux� 


� � HYPERLINK "https://eduscol.education.fr/1350/conventions-avec-les-federations-sportives" \o "https://eduscol.education.fr/1350/conventions-avec-les-federations-sportives" �https://eduscol.education.fr/1350/conventions-avec-les-federations-sportives� 


� � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043686574/" �https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043686574/� 


� � HYPERLINK "https://sports.gouv.fr/IMG/pdf/25-08-21_guide_-honorabilite_des_benevoles_25-08-21.pdf" �https://sports.gouv.fr/IMG/pdf/25-08-21_guide_-honorabilite_des_benevoles_25-08-21.pdf� 


� � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021042085" �https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021042085� 


� � HYPERLINK "https://www.associations.gouv.fr/liste-des-associations-agreees-jeunesse-education-populaire.html" �https://www.associations.gouv.fr/liste-des-associations-agreees-jeunesse-education-populaire.html� 


� � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006547685/2006-05-25" �https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006547685/2006-05-25� 
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